
Note explicative relative au règlement technique fixant les 
directives concernant les procédures et techniques de 
mesure dans le cadre de la libération 
 
1. Introduction 

 
La mise à jour des directives relatives à la libération (qui étaient jusqu’à présent fixées 
dans l’arrêté de l’AFCN du 30 avril 2010) a pour objectif de créer une situation claire pour 
les exploitants et consiste en : 

• Une actualisation des directives à la suite des modifications du RGPRI 
intervenues depuis 2010. 

• Un alignement de la directive sur le General Safety Guide GSG-18 « Application of 
the concept of clearance », publié par l’AIEA en novembre 2023. 

Les modifications apportées sont principalement liées aux thématiques suivantes : 
• Simplification des définitions : éviter les recoupements avec des définitions 

d’autres réglementations (p. ex. RGPRI). 
• Procédure de libération : extension du champ d’application des directives aux 

matériaux liquides. 
• Processus de libération : remplacement du terme « déchets radioactifs » par « 

matériaux et objets radioactifs ». 
• Référence explicite au RT du 16 août 2021 concernant les niveaux de libération 

surfacique, complétant le cadre réglementaire. 
• Simplification administrative : par exemple, les procédures de libération n'ont 

plus à être soumises à l’AFCN après approbation. 
 
 

2. Champ d’application (art. 2 du RT) 
 

Le champ d’application concerne les procédures et techniques de mesure utilisées dans 
le cadre de la libération de matériaux radioactifs solides, liquides ou d’objets provenant 
des établissements de classes I, II ou III, tant en phase d’exploitation qu’en phase de 
démantèlement. 
 
Ce qui n’entre pas dans le champ d’application ? 

1. La libération de matériaux ou d’objets qui ne seront plus utilisés dans une zone 
contrôlée ou qui quittent temporairement la zone contrôlée. Dans ce cas, une 
mesure de contrôle suffit afin de confirmer que les matériaux ou objets ne sont 
pas contaminés ou ne le sont que de manière négligeable. La procédure « sortie 



de zone contrôlée » doit être approuvée par le service de contrôle physique (SCP), 
conformément à l’article 23.1.5 du RGPRI. 

2. Les matériaux ou objets radioactifs ayant une demi-vie inférieure à 6 mois et 
pouvant faire l’objet d’un stockage pour décroissance. 

3. Les sources scellées. 
4. Les sources radioactives naturelles, à condition qu’elles ne soient pas 

concentrées lors des procédés ou opérations réalisées. 
5. La libération de terrains. Pour ce cas, l’AFCN a élaboré une note de position 

spécifique relative à la libération de terrains nucléaires. 
6. Les situations d’interventions à la suite d’une situation d’urgence radiologique. 

 
Ces six exceptions ne relèvent certes pas du champ d’application du présent règlement 
technique, mais l’approche (notamment les procédures) et le suivi par le SCP doivent 
être conformes à la réglementation générale et peuvent à tout moment faire l’objet d’une 
inspection par l’AFCN ou Bel V (le cas échéant). 
 
 
3. Procédure de libération (art. 3-4 du RT) 
 
Les procédures de libération sont établies par écrit par le service de contrôle physique, 
ou sous sa supervision, conformément aux articles 34.6 et 35.3 du règlement général. 
L’approbation d’une procédure de libération se fait en application des articles 23.1.2.1 
§2, 23.1.3.1 §3, 23.1.3.3 §2 a), 23.1.5 b) 3b, 35.3 et 38.1 du règlement général, avec 
l’intervention de Bel V comme prévu à l’article 23.1.2.2 3 a). 
 
Une procédure de libération correcte doit décrire au minimum : 

1. Les caractéristiques auxquelles doivent répondre les matériaux ou objets 
radioactifs afin de relever du champ d’application. 
Les matériaux ou objets suffisamment homogènes quant à leur origine, leur 
composition, le type de contamination ou d’activation et pouvant, par 
conséquent, être libérés au moyen d’une même procédure de libération sont 
appelés : un lot. Exemple : le métal provenant du démantèlement de structure, 
systèmes et composants (SSC), réparti dans maximum 10 fûts de 200 l. 

2. La manière dont l’exploitant doit trier et traiter les matériaux ou objets  
radioactifs : comment les flux de matériaux seront-ils triés ? En pratique, le lot, 
mentionné au point 1, peut être constitué de plusieurs unités présentées 
successivement à la mesure, chacune correspondant à une portion 
physiquement individualisable du lot, telle qu’un contenant, un colis ou un objet 
distinct. Chaque unité présentée à la mesure constitue l’élément de base sur 
lequel est réalisée une mesure de libération, selon la méthodologie et les moyens 
décrits dans la procédure de libération. Exemple : Un lot constitué de métal issu 



du démantèlement de SSC peut être réparti dans plusieurs fûts de 200 l. Chaque 
fût constitue une unité présentée individuellement à la mesure, mesurée à l’aide 
d’un appareil AQ², tandis que l’ensemble des fûts homogènes forme un seul lot au 
sens de la procédure de libération. 

3. Le type de récipient utilisé par l’exploitant. Exemples : conteneur, fûts de 200 l, 
etc. 

4. La destination du matériau libéré. Exemples : récupération, mise en décharge, 
incinération, etc. 

5. Zone d’entreposage. 
6. La manière dont les mesures seront effectuées (méthodologie de mesure). 

Exemples : mesure surfacique, mesure volumique. 
7. Les appareils qui seront utilisés. 
8. La mention des niveaux de libération opérationnels. Ceux-ci doivent permettre à 

l’AFCN de vérifier leur conformité avec les niveaux de libération légalement fixés. 
9. Les tâches et responsabilités des services et du personnel concernés. 

 
Après que le dossier de libération du premier lot à libérer, visé à l’article 14, a été établi 
et que le service de contrôle physique a donné son accord pour la libération de ce lot, 
Bel V ou l’organisme agréé désigné confirme cet accord. 
 
Par la suite, pour chaque lot libéré conformément à une procédure de libération 
approuvée, le dossier de libération est uniquement soumis à l’accord du service de 
contrôle physique, en application de l’article 35.3 du règlement général. 
 
En pratique, la confirmation visée au premier alinéa intervient lors de la soumission à 
Bel V ou à l’organisme agréé désigné du premier lot à libérer relevant d’un dossier de 
libération utilisant cette procédure (voir § 6). 
 
Lorsqu’un nouveau type de déchet ne relève pas du champ d’application de ces 
procédures, l’exploitant établit une nouvelle procédure ou propose une adaptation du 
champ d’application d’une procédure existante. 
 
Si les matériaux et/ou objets radioactifs à libérer ne relèvent pas du champ d’application 
d’une procédure de libération déjà approuvée, le service de contrôle physique établit une 
nouvelle procédure ou justifie l’extension du champ d’application d’une procédure 
existante. Le service de contrôle physique peut, à cet égard, faire appel à l’apport de 
l’exploitant. 
 
  



4. Processus de libération (art. 5-6 du RT) 
 

Un organigramme du processus de libération est repris en annexe. Celui-ci comprend 
notamment : 

• Certificat d’origine 
Il fournit une description aussi précise que possible des matériaux ou objets 
radioactifs à libérer. Celle-ci comprend la quantité, les dimensions, la géométrie, 
la composition physico-chimique, l’homogénéité et d’autres propriétés 
physiques ou chimiques pertinentes. 
L’historique opérationnel des matériaux ou objets à libérer joue également un rôle 
important pour identifier les radionucléides présents et le niveau d’activité 
attendu. Il est tenu compte des radionucléides produits par décroissance 
radioactive, du risque de contamination surfacique et/ou de contamination 
massique à la suite d’incidents ou de la dégradation de SSC. 
Il convient également de ne pas oublier le risque de contamination cachée, par de 
la peinture ou un revêtement. Par le passé, de telles techniques ont parfois été 
utilisées afin de fixer une contamination. 
Enfin, le certificat doit également mentionner s’il existe un risque d’activation des 
matériaux ou objets à libérer. 
Sur la base de ce qui précède, une caractérisation initiale peut être réalisée (si elle 
n’existe pas encore). Cette caractérisation peut être obtenue par une 
combinaison de calculs et de mesures (volumique ou surface). 
À partir de l’ensemble des données (calculs, mesures et connaissance du 
processus ayant causé la contamination et/ou l’activation) relatives à la nature de 
la contamination et/ou de l’activation, l’exploitant détermine le vecteur de 
radionucléides. Celui-ci peut être limité aux radionucléides les plus significatifs, 
à savoir ceux dont la contribution cumulée, lors de l’application de la règle de 
sommation, dépasse la valeur établie dans la méthodologie de libération. En 
pratique, cette valeur est souvent fixée à 99 %, pour autant que cela soit dûment 
justifié dans la méthodologie de libération. 
Le vecteur de radionucléides tient également compte des radionucléides difficiles 
à mesurer et est appliqué de manière conservatrice. 
Remarque : les radionucléides naturels pour lesquels il peut être démontré qu’ils 
ne sont pas concentrés au sein de l’installation peuvent être laissés hors 
considération. 

• Un schéma de mesure est ensuite établi conformément à la procédure, indiquant 
la manière dont chaque unité à libérer sera mesurée. 

 
 
  



5. Mesures de libération (art. 7-13, 16 du RT) 
 

La méthodologie de mesure décrit de manière détaillée la manière dont les mesures de 
libération doivent être effectuées. L’AFCN distingue trois lieux de mesure : 

• Sur place (p. ex. pour les murs d’un local). 
• Sur un site distinct (p. ex. le matériau est placé dans un fût et transporté vers un 

endroit où se trouve un appareil AQ²). 
• Dans un laboratoire (p. ex. des échantillons prélevés sont mesurés par 

spectrométrie de masse). 
 
Il est essentiel que le rayonnement de fond du site choisi soit stable ET permette 
d’atteindre les limites de détection. L’AFCN exige que le rayonnement de fond soit 
mesuré quotidiennement et à chaque modification susceptible d’influencer le 
rayonnement de fond. 
 
Les mesures de libération sont effectuées par des personnes ayant reçu une formation 
appropriée. Le service de contrôle physique veille à ce que ces personnes soient formées 
et compétentes pour effectuer les mesures de libération. 
 
Le choix d’un appareil approprié est déterminé notamment par le vecteur de 
radionucléides et les limites de détection à atteindre. Pour les limites de détection, 
l’exploitant se base sur la norme ISO 11929/2025. 
 
L’exploitant consigne le choix de l’appareil dans sa procédure et précise également 
comment (et à quelle fréquence) ces appareils seront étalonnés et contrôlés afin de 
garantir leur bon fonctionnement. 
 
Une libération ne peut avoir lieu qu’après que deux mesures indépendantes ont 
démontré que les matériaux ou objets radioactifs concernés peuvent être libérés. 
 
Que sont deux mesures indépendantes ? 

• Deux mesures effectuées avec la même méthode et le même appareil de mesure, 
mais par des personnes différentes. Exemple : mesure d’un mur par deux 
opérateurs différents. 

• Deux mesures effectuées avec la même méthode mais avec des appareils de 
mesure différents, par une ou plusieurs personnes. Exemple : première mesure 
d’un mur sur site, démolition du béton puis nouvelle mesure sur un convoyeur. 

• Deux mesures basées sur des méthodologies de mesure différentes, que celles-
ci soient ou non effectuées par différentes personnes. 

 



ATTENTION : moyennant justification dans la procédure de libération, l’exploitant peut 
déroger au principe des deux mesures indépendantes. Par exemple, s’il est démontré 
que la mesure est réalisée automatiquement dans les mêmes conditions et que la 2nde 
mesure n’aurait aucune valeur ajoutée.  
 
Pendant le processus de mesure, tous les paramètres pertinents doivent être 
enregistrés, tels que la date, le lieu, le rayonnement de fond, l’opérateur, l’appareil utilisé 
et les résultats de mesure. Une identification unique de chaque unité présentée à la 
mesure et de chaque lot est nécessaire afin de garantir la traçabilité complète du 
processus. 
 
Afin d’éviter toute dilution, la détermination d’une concentration moyenne d’activité doit 
être effectuée sur une quantité maximale d’une tonne ou d’un mètre cube. Les 
dérogations doivent être justifiées dans la procédure de libération. Pour les surfaces, 
l’AFCN renvoie au règlement technique du 16 août 2021. 
 
L’exploitant vérifie également la manière dont les CPS de l’appareil de mesure sont 
convertis dans les unités appropriées dans le cadre des limites de libération, par 
exemple en Bq/cm². 
 
L’exploitant prévoit en outre une séparation claire des matériaux ou objets radioactifs en 
fonction du processus de libération : 

• Zone de d’entreposage 1 : matériaux ou objets radioactifs AVANT la première 
mesure. 

• Zone d’entreposage 2 : première mesure de libération effectuée et deuxième 
mesure prévue. 

• Zone d’entreposage 3 : entreposage des matériaux ou objets libérés. 
 
Ces zones ne sont pas utilisées à d’autres fins. 
 
Pour un mur, il n’est pas possible de parler de plusieurs zones d’entreposage. Dans ces 
cas, l’AFCN demande d’indiquer clairement le nombre de mesures de libération déjà 
effectuées. 
 
 
6. Dossier de libération (art. 14-15 du RT) 
 
Le dossier de libération est établi lorsque les niveaux de libération prédéfinis sont 
respectés. Le dossier constitue la synthèse complète de la procédure de libération, du 
certificat d’origine et des données de mesure. 
 



Le SCP examine le dossier de libération et l’approuve définitivement. Le SCP peut 
également décider de regrouper plusieurs dossiers, tout en veillant à ce que la traçabilité 
ne soit pas perdue. 
 
Lorsqu’un premier lot relevant d’une procédure donnée est mesuré, Bel V est contacté 
pour les classes I et IIA. 
 
Lors de l'élimination (vers une deponie ou un centre de traitement) de matériaux ou 
d'objets liberés (par exemple, dans le cadre d'un license au titre de l'article 18), tous les 
symboles de radioactivité doivent être retirés. Motif : l'AFCN, a ce moment, a décidé 
qu'ils ne sont PAS radioactifs. Cela permet d'éviter toute « alerte » ou « panique » inutile 
par la suite, au cas où quelqu'un trouverait des produits radioactifs 
 
Les matériaux ou objets libérés sont également repris dans l’inventaire de libération tel 
que mentionné dans le RGPRI. 
 
Le dossier de libération est mis à disposition de Bel V ou de l’institution agréée désignée 
et de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire sur simple demande.  



Annexe : organigramme récapitulatif 
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